
 

 

Date: 20260604 

Dossier: IMM-24499-24 

Référence: 2026 CF 729 

Montréal (Québec), le 4 juin 2026 

En présence de l'honorable madame la juge Tsimberis 

ENTRE: 

DJYBRIL VOUKENG DJATSA 

demandeur 

et 

LE MINISTRE DE LA CITOYENNETÉ ET DE 

L'IMMIGRATION 

défendeur 

MOTIFS ET JUGEMENT 

I. Aperçu 

[1] Le Demandeur, M. Djybril Voukeng Djatsa, est citoyen camerounais et se représente lui-

même dans sa demande de contrôle judiciaire à l’encontre de la décision d’un agent 

d’Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada [Agent] rendue le 29 novembre 2024 rejetant sa 

demande pour un permis d’étude [Décision]. L’Agent a précisé ne pas être satisfait que M. 

Djatsa quitterait le Canada à la fin de la période de séjour conformément à l’alinéa 216(1)b) du 
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Règlement sur l'immigration et la protection des réfugiés, DORS/2002-227 puisque ses 

possibilités d’emploi sont limitées dans son pays de résidence et que ses biens et sa situation 

financière ne suffisent pas pour subvenir au motif de son voyage. 

[2] M. Djatsa soutient que la Décision est fondée sur des motifs erronés et injustifiés 

relativement à l’insuffisance de ses ressources financières pour couvrir ses études et son séjour 

au Canada. M. Djatsa indique avoir fourni une série de preuves formelles de la capacité 

financière de son père et allègue que l’Agent n’en a pas tenu compte.  

[3] Le Défendeur, le ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration [Ministre], soutient que 

la Décision est raisonnable à la lumière du dossier et que l’Agent a raisonnablement conclu que 

M. Djatsa n’avait pas soumis suffisamment de preuve pour convaincre l’Agent qu’il répondait 

aux critères de la Loi sur l'immigration et la protection des réfugiés, LC 2001, c 27 [LIPR] et du 

RIPR. Le Ministre soutient aussi que le Dossier du Demandeur n’est pas conforme à la Règle 

10(2)a) des Règles des Cours fédérales en matière d’immigration et de protection des réfugiés, 

DORS/93-22 [Règles des CF en immigration] et à l’Avis aux parties et à la communauté 

juridique: L'utilisation de l'intelligence artificielle dans les instances judiciaires, 7 mai 2024 

[Avis sur l’utilisation de l’IA] qui exige aux parties de déclarer l’utilisation de l’intelligence 

artificielle [IA] dans la préparation d’une procédure. Le Ministre soutient que l’usage de 

plusieurs décisions inexistantes laisse peu de doute sur l’utilisation de l’IA dans l’élaboration du 

Mémoire du Demandeur, sans l’avis requis par cette Cour et sans vérification adéquate du travail 

ainsi généré. Le Ministre affirme donc que la Cour devrait rejeter le Dossier du Demandeur qui 

est un abus de procédure et la présente demande de contrôle judiciaire. 
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[4] Pour les motifs qui suivent, la présente demande de contrôle judiciaire est rejetée. 

II. Décision sous contrôle judiciaire 

[5] Le 29 novembre 2024, l’Agent refuse la demande de M. Djatsa pour un permis d’étude 

pour suivre un programme de techniques de comptabilité et de gestion au Collège 

d’enseignement général et professionnel [CÉGEP] de Chicoutimi. La période d’étude aurait été 

du 20 janvier 2025 au 24 juin 2028. 

[6] Cette Décision fait l’objet du présent contrôle judiciaire. Après examen, l’Agent a rejeté 

la demande en concluant que M. Djatsa ne répond pas aux exigences de la LIPR et du RIPR. 

L’Agent a précisé ne pas être satisfait que M. Djatsa allait quitter le Canada à la fin de la période 

de séjour conformément à l’alinéa 216(1)b) du RIPR puisque ses possibilités d’emploi sont 

limitées dans son pays de résidence et que ses biens et sa situation financière ne suffisent pas 

pour subvenir au motif de son voyage.  

[7] Les notes inscrites dans le Système mondial de gestion des cas [SMGC] datée du 29 

novembre 2024 font partie de la Décision: Baker c Canada (Ministre de la Citoyenneté et de 

l’Immigration), [1999] 2 RCS 817 au para 44. Les notes pertinentes sont reproduites ci-dessous:  

I have reviewed the application. The applicant has limited 

employment possibilities in their country of residence. The 

applicant's assets and financial situation are insufficient to support 

the stated purpose of travel for the applicant (and any 

accompanying family member(s), if applicable). Noted the funds 

provided by sponsor in the form of the bank statement, however, 

limited evidence of regular sufficient income to establish economic 

establishment through transaction history. Bank statement shows 

mostly cash deposits, therefore the source of funds is 
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unknown/unclear. I noted the funds provided by the sponsor in the 

form of a micro-financial institution statement, however, I have 

concerns with the accessibility of these funds. Not satisfied client 

can access or transfer these funds. Weighing the factors in this 

application, I am not satisfied that the applicant will depart Canada 

at the end of the period authorized for their stay. For the reasons 

above, I have refused this application. 

III. Faits 

[8] Lors de la mise en état de sa demande d’autorisation et de contrôle judiciaire, M. Djatsa a 

déposé son Dossier du Demandeur le 28 janvier 2025, en vertu de la Règle 10 des Règles des CF 

en immigration, auquel M. Djatsa a joint son Mémoire du Demandeur référant à un bon nombre 

de « décisions récentes de la Cour fédérale du Canada, qui soulignent la manière dont des 

dossiers similaires ont été traités »: Mémoire du Demandeur à la section 6.  

[9] Le Ministre a déposé une lettre datée du 20 février 2025 avisant la Cour qu’il ne déposera 

pas de mémoire au stade de l’autorisation et qu’il réserve le droit de déposer un affidavit et un 

Mémoire supplémentaire dans l’éventualité où la demande d’autorisation serait accordée par la 

Cour.  

[10] Le 19 mars 2026, madame la juge Azmudeh de la Cour fédérale a rendu une ordonnance 

accordant la demande d’autorisation, ordonnant que la demande de contrôle judiciaire soit 

réputée avoir été introduite et fixant l’audition de la demande de contrôle judiciaire devant la 

Cour en personne, le lundi, 1er juin 2026 à 13h (heure de l’Est).  
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[11] Le 29 avril 2026, après trois tentatives infructueuses de contacter M. Djatsa par courriels 

et sans aucune confirmation de réception, ainsi qu’un appel téléphonique sans succès, car le 

numéro de téléphone ne fonctionne pas, le greffe de la Cour fédérale a envoyé une copie de 

ladite ordonnance de madame la juge Azmudeh à M. Djatsa par la poste. 

[12] Le 19 mai 2026, le Ministre a déposé son Mémoire supplémentaire du Défendeur avec 

preuve de signification à M. Djatsa. Le Ministre n’a pas déposé d’affidavit. Dans son Mémoire 

supplémentaire, le Ministre avise la Cour, pour la première fois, que le Dossier du Demandeur 

réfère à plusieurs jurisprudences inexistantes et que le Mémoire du Demandeur semble avoir été 

rédigé avec l’utilisation de l’IA non déclarée. Le Ministre affirme que l’usage de décisions 

inexistantes laisse peu de doute sur l’utilisation de l’IA. Pourtant, aucune déclaration sur 

l’utilisation de l’IA n’a été signifiée par M. Djatsa comme requise par l’Avis sur l’utilisation de 

l’IA. Le Ministre soutient qu’en l’espèce, la Cour devrait rejeter le Dossier du Demandeur et la 

présente demande de contrôle judiciaire pour abus de procédure, afin de protéger l’intégrité de 

ses procédures et pour maintenir la bonne administration de la justice.  

[13] Le 1 juin 2026, M. Djatsa ne s’est pas présenté à l’audience de sa demande de contrôle 

judiciaire, bien que le greffe ait tenté à de nombreuses reprises de le contacter. Je suis 

convaincue que M. Djatsa a été informé de la date et de l’heure de l’audience et, par conséquent, 

l’audience a procédé en son absence, comme prévu à la Règle 38 des Règles des Cours fédérales, 

DORS/98-106 [Règles des CF]. M. Djatsa n’a pas avisé la Cour qu’il n’allait pas se présenter à 

l’audience et n’a fait aucune démarche auprès de la Cour pour modifier le format de l'audience 

en présentiel à un format par vidéoconférence. 
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IV. Questions en litige et Norme de contrôle applicable 

[14] Il y a deux questions en litige: 

1. Est-ce que le Dossier du Demandeur doit être retiré du dossier de la Cour? 

2. Est-ce que la Décision est raisonnable? 

[15] La norme de contrôle de la décision raisonnable s’applique à la décision administrative 

sur le fond. Une décision raisonnable doit être fondée sur une analyse intrinsèquement cohérente 

et rationnelle et est justifiée au regard des contraintes factuelles et juridiques auxquelles le 

décideur est assujetti: Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration) c Vavilov, 2019 

CSC 65 [Vavilov] au para 85. 

[16] Pour qu’une décision soit jugée déraisonnable, le demandeur doit démontrer que la 

décision comporte une lacune suffisamment capitale ou importante: Vavilov au para 100. La 

Cour ne devrait pas intervenir dans le cas d’une « erreur mineure »: Vavilov au para 100; Canada 

(Citoyenneté et Immigration) c Mason, 2021 CAF 156 au para 36. Ce n’est pas n’importe quelle 

erreur ou préoccupation qui justifient une intervention de la Cour. Les lacunes reprochées 

doivent être au-delà des évocations superficielles sur le fond de la décision contestée. 

V. Analyse 

A. Principes applicables du droit de l’immigration 

[17] Le principe le plus fondamental du droit de l’immigration veut que les non-citoyens 

n’aient pas un droit absolu d’entrer ou de demeurer au Canada: Medovarski c Canada (Ministre 
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de la Citoyenneté et de l’Immigration); Esteban c Canada (Ministre de la Citoyenneté et de 

l’Immigration), 2005 CSC 51 au para 46, citant Chiarelli c Canada (Ministre de l’Emploi et de 

l’Immigration), 1992 CanLII 87 (CSC), [1992] 1 RCS 711 à la p 733.  

B. Est-ce que le Dossier du Demandeur doit être retiré du dossier de la Cour? 

[18] Je constate que toutes les décisions citées par M. Djatsa aux sections 6.1 et 6.2 de son 

Mémoire du Demandeur sont inexistantes, comme illustré par la liste fournie par le Ministre que 

je reproduis ci-dessous. Dans tous les cas, les intitulés correspondants aux références neutres 

soumises par M. Djatsa ne portent pas sur des notions pertinentes à son dossier et ne « soulignent 

» pas « la manière dont des dossiers similaires ont été traités ». 

R. [c.] Canada (Ministre de l’Immigration), 2023 FC 113, n’existe 

pas. L’intitulé correspondant à cette référence est plutôt Singh v. 

Canada (Public Safety and Emergency Preparedness), 2023 FC 

113, et porte sur une requête en sursis attaquant une demande de 

report;  

- Nguyen v. Canada (Immigration, Refugees and Citizenship), 

2022 FC 623, n’existe pas. L’intitulé correspondant à cette 

référence est plutôt Dhondup v. Canada (Citizenship and 

Immigration), 2022 FC 623, et porte sur une décision de la Section 

de la protection des réfugiés (SAR);  

- Thompson v. Canada (Immigration and Refugee Board), 2022 FC 

404, n’existe pas. L’intitulé correspondant à cette référence est 

plutôt Sylvain-Pierre v. Canada (Citizenship and Immigration), 

2022 FC 404, et porte sur une décision de la SAR;   

- Khan v. Canada (Minister of Citizenship and Immigration), 2021 

FC 230, n’existe pas. L’intitulé correspondant à cette référence est 

plutôt Alim v. Canada (Citizenship and Immigration), 2021 FC 

230, et porte sur une décision de la SAR;   

- Parker v. Canada (Minister of Citizenship and Immigration), 

2021 FC 801, n’existe pas. L’intitulé correspondant à cette 

20
26

 C
F

 7
29

 (
C

an
LI

I)



 

 

Page: 8 

référence est plutôt Grillo v. Canada (Citizenship and 

Immigration), 2021 FC 801, et porte sur une décision de la SAR;   

- R. v. Canada (Immigration, Refugees and Citizenship), 2021 FC 

870 n’existe pas. L’intitulé correspondant à cette référence est 

plutôt Vargas c. Canada (Sécurité publique et Protection civile), 

2021 FC 870, et porte sur une requête en sursis attaquant une 

demande de report;  

- Singh v. Canada (Minister of Citizenship and Immigration), 2020 

FC 411, n’existe pas. L’intitulé correspondant à cette référence est 

plutôt Basilio v. Canada (Citizenship and Immigration), 2020 FC 

411, et porte sur une décision de la Section d’appel d’immigration 

(SAI);   

- Ali v. Canada (Minister of Citizenship and Immigration), 2020 

FC 204, n’existe pas. La bonne référence pour l’intitulé Ali v. 

Canada (Minister of Citizenship and Immigration), est plutôt 2020 

CF 93, et porte sur une décision de la SAR.  

- Maharaj v. Canada (Minister of immigration), 2019 FC 1089, 

n’existe pas. L’intitulé correspondant à cette référence est plutôt 

Moussounda v. Canada (Public Safety and Emergency 

Preparedness), 2019 FC 1089, et porte sur une requête en sursis 

attaquant une demande d’Évaluation des risques avant renvoi 

(ERAR);  

- Vazquez v. Canada (Immigration and Refugee Board), 2019 FC 

707, n’existe pas. La bonne référence pour l’intitulé Vazquez v. 

Canada (Immigration and Refugee Board), est plutôt 2012 CF 385, 

et porte sur une décision de la SPR. 

Mémoire supplémentaire du Défendeur au para 9 

[19] M. Djatsa ne s’est pas présenté devant la Cour à l’audience fixée par ordonnance de la 

Cour. Il n’y a pas d’explication de M. Djatsa nulle part dans le dossier pour expliquer comment 

ces citations fictives se sont produites. M. Djatsa n’a produit aucune preuve ni déclaration sous 

serment à l'appui de sa demande qui permettrait d'expliquer comment ces inexactitudes dans les 

citations se sont produites. M. Djatsa n’a pas indiqué nulle part si l’IA a effectivement été utilisé 
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ou non dans la rédaction de son mémoire qu’il a joint à son Dossier du Demandeur déposé à la 

Cour.  

[20] Sans preuve contraire, et sans explications de la part de M. Djatsa, je constate que toutes 

les décisions de la Cour fédérale citées dans le Dossier du Demandeur de M. Djatsa sont 

probablement des « hallucinations de l'IA », car il s’agit de décisions inexistantes de la Cour 

fédérale, comme le démontre le Ministre au paragraphe 9 de son Mémoire supplémentaire que 

j’ai reproduit ci-dessus. 

[21] Je constate aussi que M. Djatsa ne s’est pas conformé à l’Avis sur l’utilisation de l’IA 

stipulant que les parties doivent informer la Cour et s’informer mutuellement si des documents 

présentés aux fins du litige contiennent du contenu créé ou généré par l’IA, car il n’a pas informé 

le Ministre ni la Cour de cette utilisation, et qu’aucune mention relative à l’IA n’a été incluse 

dans le dossier. 

[22] Je suis d’accord avec le Ministre que l'utilisation non déclarée de l'IA dans les documents 

judiciaires déposés auprès de la Cour fédérale, en particulier lorsqu'ils contiennent des références 

à des sources inexistantes ou « imaginaires », n'est pas une pratique anodine et constitue une 

affaire grave. Devant la Cour fédérale, le retrait des documents judiciaires abusifs du dossier de 

la Cour est nécessaire pour préserver l’intégrité de la procédure judiciaire et l’administration de 

la justice. À titre d’exemple, le juge Forthergill de la Cour fédérale a déjà fait droit à la requête 

d'un demandeur en vertu de la Règle 74 des Règles des CF visant à faire retirer du dossier de la 

Cour le dossier de requête du défendeur en raison de l’utilisation non déclarée de l'IA, estimant 
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que le retrait du document du dossier de la Cour constituait une « sanction clémente » et a 

accordé 500 $ de dépens au demandeur: Lloyd's Register Canada Ltd c Choi, 2025 CF 1233. 

[23] Comme le juge David Masuhara de la Cour suprême de la Colombie-Britannique l’a fait 

remarquer dans la décision Zhang v Chen, 2024 BCSC 285 [Chen], le fait d’invoquer des 

décisions fictives devant les tribunaux constitue un abus de procédure et équivaut à faire une 

fausse déclaration aux tribunaux. Si on n’y prend pas garde, le recours à des décisions fictives 

peut entraîner des erreurs judiciaires: Chen au para 29. La Règle 74 des Règles des CF prévoit 

que la Cour peut, à tout moment, ordonner que les documents qui constituent autrement un abus 

de procédure soient retirés du dossier de la Cour si la Cour a donné aux parties intéressées 

l’occasion de présenter leurs observations. En l’espèce, la Cour a donné à M. Djatsa l’occasion 

de présenter ses observations lors de son audience, mais il ne s’est pas présenté.  

[24] La Cour fédérale a récemment reconnu que les parties qui se représentent elles-mêmes 

ont l'obligation de s'informer par elles-mêmes et qu'elles sont tenues (i) de prendre connaissance 

des directives relatives à la pratique de la Cour, y compris l'Avis sur l'utilisation de l'IA, et (ii) de 

vérifier les informations générées par l'IA figurant dans les documents judiciaires avant leur 

dépôt, faute de quoi elles s'exposent à des sanctions pour non-respect de ces obligations: Arora v 

Canadian National Railway, 2026 FC 82 au para 31. 

[25] L’Avis sur l’utilisation de l’IA s'applique aux documents déposés à la Cour pour les 

besoins d'un litige. En l’espèce, le document judiciaire qui a été déposé par M. Djatsa est le 

Dossier du Demandeur.  
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[26] Indépendamment du fait que M. Djatsa ait ou non eu recours à l'IA dans l’élaboration de 

son Dossier du Demandeur, il n'en reste pas moins que son mémoire contient plusieurs causes 

fictives ou inexistantes (en effet, 100% des décisions citées par M. Djatsa dans son mémoire sont 

fictives ou inexistantes) dans une mesure qui affecte de manière déterminante la fiabilité et 

l'exactitude de ses arguments, ce qui impose le retrait du Dossier du Demandeur du dossier de la 

Cour. 

[27] Je conclus que le Dossier du Demandeur est un acte de procédure abusif qui justifie son 

retrait du dossier de la Cour, car il est nécessaire de préserver l'intégrité de la procédure 

judiciaire et l'administration de la justice. 

[28] Une demande de contrôle judiciaire peut être rejetée pour défaut du demandeur de 

déposer son Dossier du Demandeur. 

[29] Après mûre réflexion, la Cour rejette la demande de contrôle judiciaire puisque le Dossier 

du Demandeur est un acte de procédure abusif qui est retiré du dossier de la Cour pour faute 

d’usage de l’IA non déclaré et jurisprudences inexistantes, et puisque M. Djatsa ne s’est pas 

présenté à l’audience. Pour reprendre les mots du juge Stratas de la Cour d’appel fédérale, « [l]a 

Cour a le pouvoir absolu de réglementer le déroulement des instances et de restreindre les abus 

de sa procédure »: Mazhero c Fox, 2014 CAF 219 au para 4 citant Canada (Revenu national) c 

Compagnie d'assurance vie RBC, 2013 CAF 50 [RBC], aux paras 33 à 36. Bien qu’il n’y ait pas 

de Règle spécifique dans la Partie 5 - Demandes des Règles des CF équivalente à la Règle 

221(1)f) pour la radiation d’actes de procédure qui constitue autrement un abus de procédure, la 
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Règle 74, jumelée au pouvoir inhérent de la Cour fédérale de remédier aux abus de procédure, 

permet à la Cour de rejeter une demande de contrôle judiciaire qui constitue un abus de 

procédure. À mon avis, la décision de la Cour d’appel fédérale dans RBC est claire: 

[36] À mon avis, le pouvoir des Cours fédérales de repérer et 

d’examiner les cas d’abus de leur propre procédure et, si 

nécessaire, d’y remédier, est un pouvoir absolu, indépendant des 

pouvoirs conférés par un texte législatif, un « attribut immanent » 

qui fait partie de son « caractère essentiel », comme c’est le cas 

pour les cours supérieures provinciales dotées d’une compétence 

inhérente (voir MacMillan Bloedel Ltd. c. Simpson, 1995 CanLII 

57 (CSC), [1995] 4 R.C.S. 725, au paragraphe 30). Le pouvoir des 

Cours fédérales de contrôler l’intégrité de leur propre procédure 

fait partie de leur fonction fondamentale, essentielle à la bonne 

administration de la justice, à la préservation de la primauté du 

droit et au maintien d’un juste équilibre entre les pouvoirs 

législatif, exécutif et judiciaire. Sans ce pouvoir, un tribunal, même 

un tribunal visé par l’article 101 de la Loi constitutionnelle de 

1867, est affaibli et n’est pas véritablement un tribunal (voir 

MacMillan Bloedel, précité, aux paragraphes 30 à 38, citant avec 

approbation K. Mason, « The Inherent Jurisdiction of the Court » 

(1983), 57 A.L.J. 449, à la page 449, et I.H. Jacobs, « The Inherent 

Jurisdiction of the Court » (1970), 23 C.L.P. 23; voir aussi Crevier 

c. P.G. (Québec), 1981 CanLII 30 (CSC), [1981] 2 R.C.S. 220). 

RBC au para 36 

[30] Aussi, il incombait à M. Djatsa qui conteste la Décision en contrôle judiciaire d’en 

démontrer le caractère déraisonnable: Vavilov au para 100. Sans preuve et argumentation devant 

la Cour, M. Djatsa ne peut pas rencontrer son fardeau qui est de démontrer le caractère 

déraisonnable de la Décision. 

[31] De plus, étant donné que M. Djatsa n’a pas répondu aux nombreuses tentatives du greffe 

de la Cour fédérale de le contacter, et qu’il ne s’est pas présenté à l’audience, la Cour constate 

qu’il est peu probable que M. Djatsa maintienne toujours l’intention de poursuivre le contrôle 
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judiciaire de la Décision. D’autant plus que la période d’étude mentionnée dans la demande de 

M. Djatsa était prévue débutée le 20 janvier 2025. Ceci n’empêche pas M. Djatsa de présenter 

une autre demande de permis d’étude s’il maintient toujours l’intention de venir étudier au 

Canada.  

C. Est-ce que la Décision est raisonnable? 

[32] Nonobstant le défaut de M. Djatsa de présenter un Dossier du Demandeur en bonne et 

due forme, la Cour a quand même examiné la Décision faisant l’objet du contrôle judiciaire, le 

Dossier Certifié du Tribunal et le Mémoire supplémentaire du Défendeur. Le raisonnement de 

l’Agent est fondé sur l’insuffisance de la preuve et des documents à l’appui de la demande de M. 

Djatsa. Je suis d’accord avec le Ministre qui souligne que M. Djatsa n’avait pas fourni de preuve 

ni d’informations quant aux revenus personnels ou d’entreprise de son père, aux obligations 

financières de son père, ou à l’existence ou non de dettes grevant les immeubles. De plus, 

certains documents fournis par M. Djatsa étaient reliés à des entreprises qui seraient détenues 

avec d’autres associés. Je suis d’avis que la Décision ne révèle aucune lacune grave évidente à 

un point tel qu’elle ne satisfait pas aux exigences de justification, d’intelligibilité et de 

transparence: Vavilov au para 100.  

VI. Conclusion 

[33] Pour les motifs qui précèdent, la présente demande de contrôle judiciaire doit être rejetée.  
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[34] Les parties ne proposent aucune question grave de portée générale à certifier au titre de 

l’alinéa 74d) de la LIPR. Je conviens que l’affaire n’en soulève aucune. 
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JUGEMENT dans le dossier IMM-24499-24 

LA COUR STATUE que: 

1. La demande du Défendeur fondée sur l'article 74 des Règles des Cours fédérales, 

DORS/98-106 est accueillie.  

2. Le Dossier du Demandeur déposé et signifié le 28 janvier 2026 est radié du 

dossier de la Cour.  

3. La demande de contrôle judiciaire est rejetée. 

4. Aucune question grave de portée générale n’est certifiée. 

« Ekaterina Tsimberis » 

Juge 
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COUR FÉDÉRALE 

AVOCATS INSCRITS AU DOSSIER 

DOSSIER: IMM-24499-24 

 

INTITULÉ: DJYBRIL VOUKENG DJATSA c LE MINISTRE DE 

LA CITOYENNETÉ ET DE L'IMMIGRATION 

 

LIEU DE L’AUDIENCE: MONTRÉAL (QUÉBEC) 

 

DATE DE L’AUDIENCE: LE 1 JUIN 2026 

 

MOTIFS ET JUGEMENT: LA JUGE TSIMBERIS 

 

DATE DES MOTIFS: LE 4 JUIN 2026 

 

COMPARUTIONS:  

ME ISABELLE BROCHU POUR LE DÉFENDEUR 

 

AVOCATS INSCRITS AU DOSSIER:  

DJYBRIL VOUKENG DJATSA 

SAINT JÉRÔME, QUÉBEC 

POUR LE DEMANDEUR 

(se représentant seul) 

 

PROCUREUR GÉNÉRAL DU CANADA 

MONTRÉAL, QUÉBEC 

 

POUR LE DÉFENDEUR 
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